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n° 248 011 du 22 janvier 2021

dans l’affaire x / X

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 septembre 2020 par x, qui déclare être de nationalité gambienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 août 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 15 janvier 2021.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. DESMOORT loco Me E.

MASSIN, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la

Commissaire adjointe »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité gambienne, d’origine ethnique sérère et de

confession islamique depuis environ 7 ans. Vous êtes né le 1er janvier 1999 à Gunjur où vous vivez

jusqu’à votre départ du pays. De 2013 à 2014, vous suiviez une formation de carreleur. Vous êtes

célibataire et n’avez pas d’enfant. Vous n’êtes membre d’aucun parti ou association politique.

En 2005 ou 2006, lorsque vous aviez 6 ou 7 ans, vous êtes contraint d’arrêter l’école car vous tombez

régulièrement malade. Vous êtes alors souvent envoyé à l’hôpital en raison de douleurs dans les os.

Les médecins ne trouvent pas de diagnostic.
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Entre 2013 et fin 2014, votre mère décide de vous envoyer chez un marabout, [I. D.], pour qu’il vous

apporte des soins. Vous passez en moyenne une semaine par mois chez lui. Vous l’appelez le «

marabout coranique » car il est marabout et maitre coranique.

Entre vos 15 et 16 ans, donc aux environs de 2014 ou 2015, votre marabout vous propose de devenir

musulman. Vous lui répondez que vous allez d’abord en parler à votre mère. Cette dernière vous dit de

faire comme vous préférez. Le vendredi suivant, vous revenez à la maison du marabout et lui

communiquez la réponse de votre mère. Vous partez alors à la mosquée car c’est le jour des grandes

prières. Vous recevez une djellaba et un coran.

Au début de l’année 2015, votre père apprend que vous vous êtes converti à l’islam et vous tentez de lui

expliquer que votre mère vous a donné son autorisation. Il est fâché et vous punit, votre mère et vous,

en vous interdisant de manger et de vous laver au sein de la maison familiale. Vous êtes alors enfermé

avec votre mère dans une pièce pendant trois semaines.

À la fin de la troisième semaine, votre mère est gravement malade et vous appelez alors votre père. Ce

dernier est en colère et arrive avec un couteau à la main. Lorsqu’il vous blesse au bras, vous le poussez

et il tombe dans les escaliers en se blessant au niveau de la nuque.

Ensuite, vous prenez la fuite chez le marabout et lui expliquez la situation. Ce dernier se rend alors à

votre domicile et emmène votre père à l’hôpital. Deux jours plus tard, vous apprenez que votre père a

succombé à ses blessures. Le marabout vous conseille de fuir.

Vous vous rendez alors chez un ami, [I. B.], à qui vous expliquez la situation et qui vous donne alors de

l’argent pour partir au Sénégal. Il vous renseigne également un ami de son père qui peut vous héberger

au Sénégal.

Vous quittez alors définitivement la Gambie et transitez ensuite par le Sénégal où vous restez quelques

mois, le Mali pendant quelques mois aussi, le Burkina Faso où vous restez trois semaines, le Niger

pendant un mois, la Libye pendant environ trois mois avant d’arriver en Italie le 28 décembre 2015.

Vous introduisez une première demande de protection internationale en Italie en 2015 où vous restez

environ quatre ans. Vous n’obtenez pas la protection en Italie. Le 20 janvier 2019, vous arrivez en

Belgique où vous introduisez une demande de protection internationale en date du 1er février 2019.

Depuis votre départ de Gambie, vous êtes en contact avec votre mère et avec votre demi-frère [A.].

Votre mère vous a transmis comme information relative à votre situation que la police est à votre

recherche et qu’elle est passée à votre domicile en janvier 2019.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant

donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le CGRA

estime qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel

de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 en

cas de retour dans votre pays d’origine.
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De prime abord, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun commencement de

preuve attestant l’ensemble des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection

internationale, notamment des documents qui confirmeraient votre identité ou les recherches dont vous

affirmez faire l’objet. Vous déclarez pourtant avoir un acte de naissance que vous avez laissé en

Gambie (entretien personnel du 22/06/2020, p. 7). Quand le Commissariat général vous interroge pour

savoir si vous avez demandé à votre mère qu’elle vous le fasse parvenir, vous répondez que vous ne

saviez pas qu’il s’agissait d’un document important (idem, p. 8). Le Commissariat général est d’avis que

ce document est d’autant plus important puisque vous invoquez que « [M.] » est votre prénom depuis

votre conversion à l’islam et que votre nom de naissance était « [P.] » (entretien personnel du

22/06/2020, p. 17). Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de

la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes de protection

internationale. Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en

reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique (CCE, Arrêt n°16.317 du 25

septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi, en l’absence du moindre élément de preuve documentaire probant, la crédibilité de votre récit

repose uniquement sur vos déclarations, lesquelles doivent être cohérentes, circonstanciées et

plausibles. Tel n’est pas davantage le cas en l’espèce.

En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement

à sa crédibilité générale et remettent donc en cause la crainte de persécution invoquée à la base de

votre demande de protection internationale.

Ainsi, vous déclarez avoir quitté la Gambie car vous auriez tué votre père à la suite d’une dispute au

cours de laquelle il s’opposait à votre conversion religieuse. Cependant, vos déclarations à cet égard

sont à la fois imprécises, contradictoires et invraisemblables, de sorte que le Commissariat

général ne croit pas à la crainte dont vous faites état.

Tout d’abord, vous déclarez que vos parents et vous-même êtes de confession catholique. Or, le

caractère contradictoire et incohérent de vos propos empêche le Commissariat général de tenir

cette confession pour établie.

D’emblée, le Commissariat général observe que lorsqu’il vous demande la religion de vos parents, vous

expliquez dans un premier temps qu’ils sont catholiques. Vous vous ravisez ensuite en disant que votre

mère est chrétienne et que votre père est catholique (entretien personnel du 22/06/2020, p. 4). Lors de

votre entretien personnel, l’interprète a d’ailleurs relevé votre confusion dans l’emploi des termes de «

chrétien » et « catholique » (ibidem). À la question de savoir quelle est alors la différence entre la foi

religieuse de vos parents, vous répondez qu’il y a une petite différence entre les deux et expliquez que

votre père fréquente plus souvent l’église que votre mère, sans autre précision (ibidem). Le caractère

confus et inconsistant de vos déclarations entame déjà la crédibilité de vos assertions sur la réalité de

votre confession catholique.

Ensuite, vous racontez que vous ne maitrisez pas la Bible et ne connaissez d’ailleurs pas les différentes

parties qui la composent (entretien personnel du 22/06/2020, p. 15). Vous ne savez pas non plus ce

qu’est l’eucharistie (idem, p. 16). Dès lors, vos connaissances de la religion catholique sont insuffisantes

et ne peuvent emporter la conviction du Commissariat général.

De plus, lorsque le Commissariat général vous demande quelles sont les valeurs de la religion

musulmane, vous répondez qu’il faut bien se comporter, ne pas critiquer, ne pas voler, ne pas

provoquer les autres (entretien personnel du 22/06/2020, p. 16). À la question de savoir en quoi ces

valeurs diffèrent de la religion catholique, vous dites que c’est différent au niveau de la prière et que ce

que vous avez vu à l’église ou à la mosquée n’est pas identique (ibidem). Vos propos inconsistants ne

convainquent encore nullement le Commissariat général de votre religion catholique.

Par ailleurs, le Commissariat général observe que ce n’est que lorsqu’il vous demande d’expliquer la

raison pour laquelle vous portiez un nom musulman si vos parents sont catholiques que vous évoquez

que « [P.] » est en réalité votre prénom de naissance et que « [M.] » est le nom qu’on vous a donné lors

de votre conversion (entretien personnel du 22/06/2020, p. 17). Or, vous aviez spontanément déclaré

que lorsque votre père a appris que vous vous étiez converti, il vous a dit « [M.] tu es devenu musulman

? » (entretien personnel du 22/06/2020, p. 10).
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Plus loin, lorsque le Commissariat général tente d’éclaircir un point de votre récit et reprend vos

déclarations selon lesquelles votre père aurait tenu de tels propos, vous tentez de vous justifier en

disant qu’il ne vous a pas appelé [M.] car il ne sait pas que vous vous appelez comme ça (idem, p. 17).

Ainsi, la confusion de vos propos est à nouveau soulignée, ce qui amenuise encore la crédibilité de vos

déclarations quant à votre confession catholique.

Enfin, vous expliquez que la coépouse de votre père et mère de vos demi-frères et sœurs est de

confession musulmane (entretien personnel du 22/06/2020, p. 14). Quand le Commissariat général vous

demande comment se fait-il que votre père catholique ait épousé une femme musulmane, vous

répondez que vous n’en savez rien (ibidem). Partant, le Commissariat général estime qu’il n’est pas

crédible que votre père soit marié à une femme musulmane mais qu’il ait réagi à votre conversion à

l’islam dans les circonstances que vous décrivez.

Ces différents constats finissent de convaincre le Commissariat général que vos parents et

vous-même n’êtes pas de confession catholique. Ainsi, votre religion catholique ayant été

écartée, il ne peut pas non plus croire à la réalité d’une quelconque conversion religieuse à

l’islam dans les circonstances que vous décrivez. D’autres éléments de votre récit manquent

encore davantage de crédibilité et confortent le Commissariat général dans sa position.

Premièrement, vous expliquez que vous vous seriez converti à l’islam en raison de vos séjours chez un

« marabout coranique » pour le traitement d’une maladie. Or, le caractère lacunaire de vos déclarations

jette encore sérieusement le discrédit sur la réalité de cette conversion religieuse.

Ainsi, lorsque le Commissariat général vous demande d’expliquer les raisons qui ont motivé votre

conversion, vous répondez « c’est pas dit que je voulais mais le marabout m’a soigné et a soigné mes

douleurs et donc j’ai suivi sa proposition » (entretien personnel du 22/06/2020, p. 14). Plus loin, à la

question de savoir qu’est-ce qui vous a attiré dans la religion musulmane, vous répondez que ça

dépend de vos fréquentations et expliquez que vous avez plus de connaissances musulmanes que

catholiques (idem, p. 16). Lorsque la question vous est posée différemment, vous répondez que tout a

commencé en raison de vos séjours chez le marabout et que ce qui vous a plu, c’est l’intonation que

vous entendiez (ibidem). Ces différents propos ne témoignent d’aucune conviction personnelle et ne

peuvent convaincre le Commissariat de la réalité de votre conversion.

Aussi, alors que vous passiez une semaine par mois chez le marabout, vous déclarez que vous ne

faisiez rien et passiez vos journées à attendre l’heure de la prise des médicaments (entretien personnel

du 22/06/2020, p. 13). Invité à donner plus de précisions sur ce point, vous répétez « pendant la

semaine où je suis chez lui, je bois le médicament et après ça j’attends, je passe mes journées à

attendre l’heure de la prise de médicaments » (ibidem). Vous réitérez encore vos propos en disant que

votre boulot était de boire et d’attendre que le marabout vous appelle (ibidem). En l’absence de tout

autre détail ou description de votre vie quotidienne chez le marabout, vous ne donnez aucune

consistance à vos séjours chez ce dernier. Partant, cet élément conforte le Commissariat général sur sa

position que vous ne vous êtes pas converti lors de séjours chez le marabout.

Par ailleurs, vous déclarez que la raison de vos séjours chez le marabout était la prise de médicaments

pour une maladie dont vous ne connaissez pas le diagnostic et qui vous donne des douleurs dans les

os et dans tout le corps (entretien personnel du 22/06/2020, p. 10). Vous expliquez néanmoins que le

traitement que vous auriez suivi chez le marabout n’a « pas aidé mais ça a calmé » et que jusqu’au jour

d’aujourd’hui, vous souffrez encore de cette maladie (idem, p. 14). À la question de savoir si vous avez

consulté un médecin depuis votre arrivée en Belgique, vous déclarez aller à l’hôpital tous les mois ou

tous les deux mois (ibidem). Or, vous ne déposez à votre dossier aucun commencement de preuve

permettant d’appuyer vos déclarations concernant votre prétendue maladie. Partant, le Commissariat

général estime qu’en l’absence de tout documents médicaux, il ne peut donner foi à votre maladie sur la

seule base de vos déclarations vagues et imprécises. Par conséquent, il ne peut pas non plus donner

foi à la raison qui vous amenait chez le marabout.

Deuxièmement, vous déclarez avoir tué votre père à la suite d’une dispute alors que ce dernier avait

appris que vous vous étiez converti à l’islam. Néanmoins, vos déclarations sont invraisemblables,

contradictoires et peu circonstanciées, de sorte que le Commissariat général ne croit pas davantage aux

circonstances de la mort de votre père, telles que vous les décrivez.
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En effet, vous déclarez tout d’abord ne pas savoir quand cette dispute avec votre père a eu lieu, si ce

n’est le fait que c’était un vendredi (entretien personnel du 22/06/2020, p. 18). Invité à situer cet incident

plus précisément, vous dites ne pas vous souvenir du mois (ibidem). Lorsque le Commissariat général

réitère à nouveau sa question en vous expliquant qu’il s’agit d’une date importante puisqu’elle a

bouleversé votre vie, vous finissez par dire que c’était début 2015 (ibidem). Partant, le Commissariat

général estime qu’il est invraisemblable que vous ne parveniez pas à situer plus précisément dans le

temps cet incident qui aurait subitement provoqué votre départ du pays.

Vous racontez également que c’est votre marabout qui a emmené votre père à l’hôpital alors que vous

l’aviez averti de la situation après avoir pris la fuite chez lui. Vous expliquez que c’est aussi votre

marabout qui vous a appris que votre père avait succombé à ses blessures (entretien personnel du

22/06/2020, p. 11). Vous précisez ensuite que la maison du marabout se situe à 30 minutes à pied de

votre domicile, mais que c’est plus rapide en moto (idem, p. 20). Interrogé sur les raisons pour

lesquelles ce marabout serait venu s’occuper de votre père, vous tentez de vous justifier en disant qu’il

n’y avait pas d’adulte à la maison, raison pour laquelle le marabout a emmené votre père à l’hôpital

(idem, p. 19). Néanmoins, vous précisez pourtant que votre mère était présente sur les lieux (idem, p.

20). À la question de savoir pourquoi votre mère n’a pas appelé elle-même l’hôpital si elle était présente

sur les lieux, vous répondez ne pas savoir car vous aviez déjà quitté les lieux (ibidem). Le Commissariat

général estime que si vous aviez réellement blessé votre père, au point qu’il succombe à ses blessures

deux jours plus tard, votre mère ou quiconque présent sur les lieux aurait amené votre père à l’hôpital

bien avant l’arrivée du marabout, qui a fortiori est arrivé relativement plus tard sur les lieux en raison de

la durée du trajet séparant sa maison de la vôtre. Partant, il considère que les circonstances que vous

décrivez et qui ont fait suite à l’incident avec votre père sont hautement invraisemblables.

Ensuite, vous dites dans un premier temps que votre mère était au courant de votre conversion et que

c’est elle qui l’a dit à votre père (entretien personnel du 22/06/2020, p. 10). Vous revenez

immédiatement sur vos déclarations et déclarez explicitement « enlevez la partie où ma mère a dit à

mon père, ma mère n’a rien dit à mon père » (ibidem). En outre, vous ne savez pas non plus comment

votre père a pris connaissance de votre conversion (entretien personnel du 22/06/2020, p. 15). Ainsi, le

caractère contradictoire de vos déclarations empêche de donner foi à la manière dont votre père aurait

eu connaissance de votre conversion et a fortiori aux problèmes que vous auriez rencontrés par la suite.

Par ailleurs, quand le Commissariat général vous demande si votre mère vous donne des informations

concernant votre situation, vous déclarez qu’elle vous dit de ne pas rentrer au pays car la police est à

votre recherche (entretien personnel du 22/06/2020, p. 6). Vous ajoutez qu’elle vous a raconté que les

policiers se sont renseignés sur les endroits que vous aviez l’habitude de fréquenter et qu’ils sont allés

chez le marabout (idem, p. 19). Vous déclarez également que cette visite date de janvier 2019 (ibidem),

soit 4 ans après le décès de votre père. Néanmoins, vous n’apportez pas le moindre commencement de

preuve permettant de conclure que des recherches de la part des autorités sont effectivement menées à

votre encontre. Dès lors que le Commissariat général conclut que vu que votre récit n’est pas crédible,

les poursuites dont vous affirmez avoir fait l’objet ne le sont pas davantage. De surcroit, le Commissariat

général relève que vous n’évoquez qu’une seule visite de la police chez votre mère, quatre ans après

l’incident, ce qui apparait en tout état de cause comme invraisemblable.

De surcroît, vous expliquez que vous êtes resté en contact avec un de vos demi-frères, [A.]. Quand le

Commissariat général vous demande ce que votre frère vous raconte concernant votre situation

personnelle, vous répondez qu’il ne dit pas grand-chose mais qu’il vous dit de ne plus penser à ce qu’il

s’est passé (entretien personnel du 22/06/2020, p. 7). Plus loin, vous racontez qu’[A.] a appris l’incident

lors d’un coup de téléphone que vous lui avez donné lors de votre séjour en Italie. Vous expliquez qu’il

vous a demandé des explications et qu’il vous a compris, rien de plus (entretien personnel du

22/06/2020, p. 19). Le Commissariat général estime qu’il est invraisemblable que votre demi-frère [A.]

ait seulement appris les circonstances du décès de votre père plus d’un an plus tard, aux environs de

2016, et aurait réagi comme vous le décrivez, alors que vous avez tué son père au sein du domicile

familial.

Enfin, le Commissariat général souligne que lors de votre entretien personnel du 22 juin 2020, vous

déclarez que votre entretien devant l’Office des étrangers s’est bien passé et que vous n’avez pas de

commentaires à faire à ce sujet (entretien personnel du 22/06/2020, p. 3). Lorsque le Commissariat

général vous demande si vous compreniez bien l’interprète, vous dites que vous ne compreniez pas

bien son mandingue. Néanmoins, vous dites ne pas avoir remarqué d’erreurs dans le questionnaire

(ibidem). Vous aviez d’ailleurs signé ce questionnaire qui vous avait été relu en mandingue (dossier
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administratif, questionnaire CGRA). Il est de jurisprudence constante que ledit questionnaire fait partie

intégrante du dossier administratif de sorte qu’il peut être utilisé dans l’examen de la crédibilité du

requérant s’il rend compte de contradictions importantes portant sur des faits majeurs de sa demande

d’asile (C.C.E., 6 mai 2010, n°43.076 ; C.C.E., 21 mai 2012, n°81.458 ; C.C.E., 28 janvier 2014, n

°117.764, C.C.E., 3 septembre 2015, n° 151687). Ce document, s’il mentionne être destiné à préparer

l’entretien se tenant devant le Commissariat général, n’en comporte pas moins l’avertissement très clair

que l’intéressé qui le complète doit y dire la vérité et que des déclarations fausses ou inexactes pourront

entraîner le refus de sa demande de protection internationale. En l’espèce, le Commissariat général

relève deux contradictions majeures dans les déclarations que vous avez faites devant l’Office des

étrangers pour votre questionnaire et celles devant le Commissariat général lors de votre entretien

personnel.

Premièrement, vous affirmez devant l’Office des étrangers que votre père n’était pas au courant du fait

que vous vous rendiez chez le marabout pour vivre là-bas (dossier administratif, questionnaire CGRA,

question 5). Lors de votre entretien personnel, vous racontez néanmoins que votre père était au courant

du fait que vous vous rendiez chez le marabout afin d’y suivre un traitement médical (entretien

personnel du 22/06/2020, p. 14). Deuxièmement, vous expliquez devant l’Office des étrangers que c’est

votre mère qui aurait appelé votre marabout pour l’avertir de l’incident avec votre père (dossier

administratif, questionnaire CGRA, question 5). Or, devant le Commissariat général, vous racontez que

c’est vous qui avez prévenu le marabout de l’état de santé de votre père lorsque vous avez pris la fuite

(entretien personnel du 22/06/2020, p. 11). Le Commissariat général estime que ces contradictions sont

établies et contribuent à remettre en cause votre crédibilité générale dès lors qu’elles portent sur des

éléments importants de votre récit, à savoir les circonstances relatives à l’incident ayant provoqué votre

départ de Gambie. La mauvaise compréhension avec l’interprète que vous invoquez lorsque le

Commissariat vous met face à ces incohérences ne permet pas d’éluder ces contradictions au vu de

leur importance et du fait que le compte-rendu de votre entretien à l’Office des étrangers vous a été relu

et que vous n’avez à aucun moment signalé une quelconque erreur avant d’être confronté aux

contradictions susmentionnées (entretien personnel du 22/06/2020, pp. 10 et 22).

L’ensemble de ces éléments empêche donc de croire à la crainte dont vous faites état. Tout indique

donc que vous avez quitté la Gambie pour des raisons autres que celles invoquées à l’appui de votre

demande de protection internationale.

Ainsi, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorer foi à vos déclarations et partant, à

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure

non plus, à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la

protection subsidiaire (art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).
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Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ;

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980

(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le

requérant confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3.2. Le requérant prend un premier moyen libellé comme suit :

« La décision entreprise viole l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce

que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5,

48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980. »
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Le requérant prend un deuxième moyen libellé comme suit :

« La décision entreprise viole également l’article 48/6 §5 de la loi du 15 décembre 1980, les articles 1, 2,

3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa

motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, ainsi que “le principe

général de bonne administration et du devoir de prudence“.»

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

3.4. Dans son dispositif, le requérant demande au Conseil :

« […] À titre principal, […] la réformation de la décision de refus du CGRA et de lui reconnaître la

qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire.

À titre subsidiaire, […] l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer son dossier au CGRA pour

procéder aux investigations complémentaires que le Conseil jugerait nécessaires, notamment en vue de

recueillir des informations actualisées [sur] le profil du père du requérant et l’influence qu’il pourrait avoir

eu en politique et envers la police, [sur] la situation familiale du requérant. »

4. Les documents déposés dans le cadre du recours

4.1. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant

annexe à sa requête plusieurs documents qu’il inventorie comme suit :

« […] 3. Acte de naissance au nom de [N.] n°[…]

4. Historique médical délivré par le cendre d’accueil Houthalen-Helchteren

5. Article, Peinedemort.org, « Gambie : Pays qui prévoit la peine de mort dans sa législation »,

disponible sur https:. vvvvw.peinedemort.org/zonegeo/GMB/Gambie.

6. Rapport. USDOS. 2019 Country Reports on Human Rights Practices: The Gambia, disponible sur

https://www.state.gov/reports/2019-country-reports-on-human-rights-practice/gambia/ )

7. Charte CGRA. « Charte de l’entretien personnel », août 2019 ;

8. Guide des procédures de l’UNHCR. HCR/1P/4/FRE/REV.1, janvier 1992, disponible sur

https://www.unhcr.org/fr/publications/legal/4ad2f7fa383/guide-procedures-criteres-appliquer-determiner-

statut-refugie-regard-convention.html

9. Base de données Global religious futurs, Gambia, disponible sur

http://www.globalreligiousfutures.org/countries/gambia#/?affiliations religion id=0&affidations year=

2010&restrictions year=2016.

10. Rapport UNHCR, « Beyond proof, Credibility assessment in eu asylum systems », mai 2013, p.61».

4.2. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

5. Appréciation du Conseil

5.1. En substance, le requérant déclare être de nationalité gambienne, d’origine ethnique sérère et né

de parents chrétiens. Il déclare s’être converti à l’islam en 2014-2015. Il invoque une crainte en cas de

retour dans son pays après avoir tué accidentellement son père lors d’une bagarre ayant éclaté entre

eux, ce dernier s’opposant à sa conversion religieuse.

5.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée.
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Sur le fond, le Conseil estime que les principaux motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture

du dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit -

et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé de la crainte de

persécution et du risque réel d’atteintes graves ainsi allégués par le requérant à l’appui de sa demande

de protection internationale.

5.4. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes et risques allégués.

5.5.1. Ainsi, le Conseil observe tout d’abord que le requérant n’a pas déposé devant la partie

défenderesse le moindre élément probant à l’appui de ses dires, que ce soit un commencement de

preuve de son identité et de sa nationalité ou des faits invoqués.

5.5.2. Concernant les documents joints au recours, le Conseil constate qu’ils manquent de pertinence

ou de force probante afin d’appuyer utilement la présente demande de protection internationale.

S’agissant de l’acte de naissance auquel se réfère le requérant (pièce 3 de l’inventaire de la requête), le

Conseil observe tout d’abord que ce document n’est produit qu’en copie, l’avocat du requérant indiquant

à l’audience qu’il ne dispose pas de l’original dudit document. D’autre part, le Conseil doit également

observer que les déclarations du requérant effectuées lors de son entretien personnel entrent en

contradiction avec les mentions de cette pièce puisque lors de ce même entretien, intervenu le 22 juin

2020, le requérant a déclaré être déjà en possession d’un acte de naissance (v. Notes de l’entretien

personnel, p. 7) alors que l’acte de naissance produit en copie, et annexé à la requête, indique qu’il a

été enregistré en date du 26 juin 2020 (« When Registered »). Pour le surplus, le Conseil constate

encore que la pièce dont question, dont il ressort qu’elle a été établie en date du 26 juin 2020, renseigne

au titre de « Informant », le père du requérant alors que ce dernier soutient, à l’appui de sa demande,

avoir tué accidentellement son père au début de l’année 2015. Au vu des constats qui précèdent, cet

élément ne permet manifestement pas d’appuyer la demande du requérant.

Quant au document intitulé Historiek Overzicht medisch dossier provenant du centre Houthalen-

Helchteren (pièce 4 de l’inventaire de la requête), il s’agit d’une pièce qui reprend l’historique de la prise

en charge médicale du requérant en Belgique. Ce document est toutefois très sommaire ; il se limite à

une courte description des problèmes médicaux du requérant notamment sur le plan orthopédique, mais

n’apporte aucun éclairage quant à la nature, à la gravité et au caractère récent ou non de ceux-ci. De

plus, il ne ressort nullement de cet « Historique médical » que les problèmes médicaux qui y sont décrits

seraient à l’origine de la première visite du requérant chez le marabout en Gambie, tel qu’invoqué en

termes de requête.

En toute hypothèse, cette pièce ne peut se voir reconnaître de force probante pour attester de la

conversion religieuse du requérant et de la réalité de sa crainte en lien avec le décès de son père -

motifs principaux de sa demande de protection internationale en Belgique -, dès lors qu’elle n’établit

aucun lien de corrélation entre les constats médicaux posés et ces faits.

A l’examen des éléments qui précèdent, le Conseil considère, d’autre part, que les problèmes médicaux

dont souffre le requérant ne sont pas d’une spécificité telle qu’il faille conclure, en l’espèce, à une forte

présomption qu’il a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »).

A sa requête, le requérant dépose encore différents documents ayant trait à la peine de mort et aux

conditions de détention en Gambie ainsi qu’à la question des religions dans ce pays (pièces 5, 6 et 9 de

l’inventaire de la requête). Ceux-ci ne concernent toutefois pas le requérant personnellement ni les faits

qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale.

A cet égard, le Conseil rappelle que la simple invocation d’articles faisant état, de manière générale, de

violations des droits de l’Homme ou de la situation carcérale dans un pays ne suffit pas à établir que

tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté ou

encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.
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Il incombe au requérant de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être

persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu

des développements qui suivent, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des

persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il

ne procède pas davantage.

Les autres documents joints à la requête (pièces 7, 8 et 10 de l’inventaire de la requête) ne concernent

pas davantage le requérant individuellement.

5.5.3. Il en ressort que le requérant n’a déposé aucun élément objectif et avéré à même d’appuyer les

faits qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale plus particulièrement sa

conversion à l’islam, le décès de son père ou les éventuelles recherches judicaires dont il déclare, en

termes de requête, faire l’objet en Gambie.

Le Conseil rappelle à cet égard le prescrit de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible

tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de

l'examen de la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la

demande de protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »

Il découle, en premier lieu, de cette disposition qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une

protection internationale « de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires

pour étayer sa demande » ; il revient ensuite aux instances chargées de l'examen de la demande

d'évaluer les éléments pertinents de celle-ci en coopération avec le demandeur. Le paragraphe 4

indique, par ailleurs, les conditions dans lesquelles il peut être admis que certains aspects des

déclarations d’un demandeur ne soient pas étayés par des preuves documentaires ou autres. Il se

comprend de la lettre de la loi et de son esprit que ces conditions sont cumulatives.

Or, en l’espèce, il ne peut être considéré que le requérant s’est « réellement efforcé d’étayer sa

demande ». De plus, il n’a fourni aucune explication relativement à cette absence de preuves

documentaires pertinentes quant aux éléments essentiels qui fondent sa demande de protection

internationale.

5.6. Force est donc de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits invoqués en l’espèce sont par

hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins

que dans ces conditions, il revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une

cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, quod non en l’espèce.

5.7. Ainsi, s’agissant de la crédibilité du requérant, le Conseil estime, après consultation du dossier

administratif, pouvoir se rallier, en particulier, aux motifs de l’acte attaqué qui mettent en évidence, d’une

part, l’inconsistance de ses déclarations concernant la religion chrétienne de ses parents, les raisons de

sa conversion à l’islam et le déroulement de ses journées chez le marabout et, d’autre part, sa

méconnaissance de la date exacte à laquelle se serait déroulé le principal fait qu’il invoque à l’appui de

sa demande de protection internationale, à savoir la bagarre avec son père qui aurait mené au décès de

ce dernier (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 13, 14, 15, 16, 17, 18).
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Le Conseil rejoint également la Commissaire adjointe en ce qu’elle souligne que la réaction du père du

requérant par rapport à sa conversion à l’islam n’apparaît pas plausible dans le contexte décrit,

notamment eu égard au fait que celui-ci a épousé en deuxième noce une femme musulmane (ibidem, p.

14). De même, le Conseil relève également, à la suite de la Commissaire adjointe, qu’interrogé quant

aux recherches menées à son encontre par la police après son départ de Gambie, le requérant n’a

invoqué qu’une visite des policiers au domicile de sa mère, plus précisément au mois de janvier 2019,

soit environ quatre ans après les faits, ce qui apparaît également peu vraisemblable et permet de

relativiser très sérieusement la réalité de sa crainte en cas de retour en Gambie (ibidem, p. 19).

5.8.1. Dans sa requête, le requérant n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs spécifiques de

l’acte attaqué qui, en conséquence, demeurent entiers.

5.8.2. La requête reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte des « circonstances

particulières du requérant ». A cet égard, le requérant relève qu’il a quitté l’école assez jeune. Il renvoie

à la charte de l’audition de la partie défenderesse - dont il annexe un extrait à sa requête - qui préconise

que “Les questions et informations utilisées tiennent compte de la personnalité, du vécu, du contexte

culturel du demandeur (âge, sexe, état de santé, statut social, scolarité, religion, etc.)“ ». Le requérant

déplore également « […] les circonstances dans lesquelles s’est déroulée la partie “récit libre“ […] » de

son entretien personnel notamment le fait que celle-ci comprenait « […] de nombreuses […] sous-

questions […] » - ce qui était « difficilement compréhensible » eu égard à son profil peu instruit - et qu’il

ait été « coupé » à plusieurs reprises. Il estime aussi que, sur plusieurs points de son récit, l’instruction

menée par la partie défenderesse n’a pas été suffisante et que sur un aspect de celui-ci, l’officier de

protection aurait dû lui poser davantage de « […] questions précises (fermées) afin de pouvoir se forger

une conviction sur la réalité de ses déclarations ». Il regrette en outre que ce dernier n’ait pas « […]

retracé fidèlement et précisément le déroulement et le contenu de l'entretien personnel », ce qu’il estime

également contraire à la Charte de l’audition précitée.

Le Conseil ne peut toutefois pas suivre la requête dans ce sens.

Il observe d’abord que le simple fait que le requérant n’ait pas un niveau d’instruction très élevé ne

permet aucunement d’expliquer le manque de consistance dont il a fait preuve dans ses déclarations.

En effet, les questions qui lui ont été posées par la partie défenderesse concernent des événements

qu’il affirme avoir vécus personnellement et les réponses à fournir n’ont en aucune manière fait appel à

de quelconques connaissances ou aptitudes intellectuelles particulières. Par ailleurs, comme le rappelle

la requête, le requérant n’est pas dépourvu de tout niveau d’instruction - celui-ci précise même qu’il

« était très intelligent à l’école » (v. Notes de l’entretien personnel, p. 9) -, de sorte qu’il pouvait être

raisonnablement attendu de lui qu’il fournisse un récit suffisamment précis et détaillé des principaux

événements qui l’ont poussé à fuir la Gambie. De plus, la lecture de l’entretien personnel du 22 juin

2020 ne reflète aucune difficulté particulière du requérant à s’exprimer et à relater les évènements qu’il

allègue avoir vécus, ni ne fait état de troubles qui exigeraient un examen de sa demande adapté à une

telle situation.

Quant au déroulement de l’entretien personnel du 22 juin 2020, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des

notes de celui-ci, aucun élément permettant de mettre en cause la méthode d’audition de l’officier de

protection en charge du dossier. Si quelques sous-questions ont effectivement été posées au requérant

lors de son « récit libre » - vraisemblablement dans le but de préciser certains aspects de ce récit -, ces

interruptions ne semblent pas avoir perturbé le requérant au point qu’il en soit devenu confus ni

empêché de poursuivre son récit libre. Par ailleurs, s’agissant des prétendues insuffisances de

l’instruction pointées à de nombreuses reprises dans la requête (v. notamment pp. 8, 9, 10, 11, 12 et

13), le Conseil observe que le requérant reste en défaut de mentionner quels éléments concrets et

déterminants il aurait souhaité rajouter à son récit. Il se contente à cet égard de quelques précisions qui

n’apportent aucun éclairage neuf en la matière comme notamment le fait qu’il aurait quitté l’école à

quatorze ans ou que son père - dont il estime que le profil n’aurait pas été assez investigué - aurait un

ami dans la police ainsi qu’un ami dans l’armée, éléments qui ne sont en outre étayés par aucun

élément concret et objectif. S’agissant de sa critique quant à la nature de la question qui lui a été posée

par la partie défenderesse au sujet de la raison pour laquelle il se serait adressé à son marabout et non

à sa mère après avoir blessé son père, elle n’est pas plus pertinente. Le Conseil observe qu’en

l’espèce, ladite question - bien que plutôt ouverte - était suffisamment claire et que le requérant a été en

mesure d’y répondre. Celui-ci ne précise d’ailleurs pas concrètement quelles questions fermées auraient

encore dû lui être posées sur ce point.
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De même, le Conseil ne voit pas davantage sur quoi se base le requérant pour arriver à la conclusion

que l’officier de protection n’aurait pas retranscrit « […] fidèlement et précisément le déroulement et le

contenu de l'entretien personnel » ; le seul exemple qu’il apporte à cet égard n’apparaît pas relevant (v.

requête p. 8). Le Conseil note par ailleurs qu’aucune remarque quant à la manière dont a été mené

l’entretien personnel du requérant n’a été formulée par son conseil lorsque la parole lui a été laissée en

fin d’entretien, ce qui relativise encore plus la pertinence de ces critiques (v. Notes de l’entretien

personnel, p. 23).

Le Conseil rappelle in fine concernant le non-respect de la Charte de l’audition de la partie

défenderesse invoqué en termes de requête, que cette charte est une brochure explicative destinée à

fournir une information relative au déroulement de l’audition, qu’elle ne revêt aucune force légale ou

réglementaire qui conférerait un quelconque droit au requérant dont il pourrait se prévaloir, de sorte que

cette argumentation manque en droit.

5.8.3. Pour le reste, la requête se contente tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués, en

minimisant les inconsistances et incohérences relevées, tantôt de critiquer l’appréciation portée par la

partie défenderesse sur sa demande de protection internationale - critique extrêmement générale sans

réelle incidence sur les motifs précités de la décision -, tantôt d’avancer des explications factuelles qui,

en l’occurrence, ne convainquent pas le Conseil et ne sont en définitive pas de nature à établir le bien-

fondé des craintes alléguées.

Par rapport au fait que le requérant ne soit pas parvenu à préciser exactement quand a eu lieu la

dispute avec son père, la requête se contente d’avancer qu’il « […] appartenait à la partie défenderesse

de prendre en considération la vulnérabilité dans lequel se trouve le requérant en raison du caractère

traumatique de cet évènement, ce qu’elle n’a pas fait ». Cet argument ne convainc nullement le Conseil.

En effet, dès lors qu’il s’agit du principal fait qui a poussé le requérant à fuir la Gambie, il n’était pas

déraisonnable d’attendre de lui qu’il le situe précisément dans le temps.

La requête n’apporte pas non plus de justification pertinente au motif de l’acte attaqué qui souligne qu’il

est peu vraisemblable que le père du requérant lui en veuille du fait de sa conversion religieuse alors

que sa deuxième femme est elle-même de religion musulmane, argument que le Conseil estime

déterminant. Le fait que la requête précise que la majorité de l’entourage du requérant est de confession

musulmane et que l’islam est la religion majoritaire en Gambie (v. requête, p. 7) ne fait d’ailleurs que

renforcer ce constat.

5.8.4. S’agissant de la violation de l’article 17, § 2, de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure

devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son fonctionnement invoquée en

termes de requête en ce qui concerne les contradictions mises en avant par l’acte attaqué entre les

déclarations du requérant et son Questionnaire, le Conseil rappelle que le Rapport au Roi relatif à

l’arrêté royal précité précise notamment que « cet article n'a pas […] pour conséquence l'impossibilité de

fonder une décision sur des éléments ou des contradictions auxquels le demandeur d'asile n'a pas été

confronté. En effet, le Commissariat général est une instance administrative et non une juridiction, et il

n'est donc pas contraint de confronter l'intéressé aux éléments sur lesquels repose éventuellement la

décision » (M.B., 27 janvier 2004, page 4627). La critique manque donc clairement en droit. Le Conseil

relève qu’en tout état de cause, en introduisant son recours, le requérant a eu accès au dossier

administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et qu’il a pu invoquer tous les arguments de fait et de

droit pour répondre aux griefs formulés par la décision.

Quant à la violation de l’article 6 de la CEDH - également invoquée par le requérant dans son recours ;

celui-ci regrettant de n’avoir pas été assisté de son avocat lors de son passage devant les services de

l’Office des étrangers -, le Conseil relève qu’il a déjà jugé (CCE, n°759 du 13 juillet 2007), en renvoyant

à la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, confirmée par la grande chambre de la CEDH (CEDH,

Maaouia c. France, 5 octobre 2000) que l’article 6 CEDH n’est pas applicable aux contestations portant

sur des décisions prises en application de la loi du 15 décembre 1980, lesquelles ne se rapportent ni à

un droit civil, ni à une accusation en matière pénale (voir Conseil d’Etat, arrêt n° 114.833 du 12 janvier

2003).
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5.9. Il découle que ce qui précède que plusieurs des conditions cumulatives mentionnées au § 4 de

l’article 48/6 précité de la loi du 15 décembre 1980 - au minimum celles posées aux points a), c) et e) -

ne sont pas remplies en l’espèce, de sorte qu’il n’y a pas lieu d’accorder au requérant le bénéfice du

doute qu’il revendique.

Il n’y a pas davantage matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 - dont la

violation est invoquée dans le premier moyen de la requête -, cet article présupposant que la réalité des

problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce.

5.10. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour

dans son pays ou qu’il y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des articles 48/3

et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués.

D’autre part, aucune des informations auxquelles le Conseil peut avoir égard ne permet par ailleurs de

conclure que la situation prévalant actuellement en Gambie correspondrait à un contexte de violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

5.11. Enfin, concernant l’invocation, en termes de requête, de la violation de l’article 3 de la Convention

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales en cas de retour du requérant dans

son pays d’origine, le Conseil souligne que le champ d’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2,

a) et b), de la loi du 15 décembre 1980 est couvert par cette disposition. Sous réserve de l’application

des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, l’examen d’une éventuelle violation de l’article 3

de la Convention précitée, dans le cadre de l’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, a) et b), de

ladite loi, se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande de protection internationale. Ce moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé. En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaitre à une personne la qualité de réfugié ou

de ne pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le renvoi de cette

personne dans son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la

Convention précitée (v. dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569).

Par ailleurs, le refus d’une demande de protection internationale ne libère pas pour autant les autorités

belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment des articles 2 et 3 de la

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, mais le moyen pris

d’une violation de ces dispositions ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure

d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de celle soumise en l’espèce au Conseil.

5.12. Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a notamment tenu compte du statut

individuel et de la situation personnelle du requérant ainsi que de tous les faits et documents pertinents

concernant sa demande de protection internationale conformément à l’article 48/6, § 5, de la loi du 15

décembre 1980 et a légitimement pu en arriver à la conclusion que le requérant n’établit pas l’existence,

dans son chef, d’une crainte de persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour

dans son pays.

6. Considérations finales

6.1. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande.

6.2. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection

internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors sans objet.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux janvier deux mille vingt et un par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


